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QUARANTE-QUATRIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE
OEA/Ser.P

22 mars 2013
AG/RES. 1 (XLIV-E/13) corr. 1
Washington, D.C.
24 mars 2013


Original: espagnol

AG/RES. 1 (XLIV-E/13)
RÉSULTAT DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME EN VUE DU RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE
(Résolution adoptée à la séance plénière tenue le 22 mars 2013
 et devant être révisée par la Commission de style) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport du Conseil permanent sur les activités réalisées en application de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) [AG/doc.8 (XLIV-E/13)], 

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), “Suivi des recommandations contenues dans le ‘Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne’”, adoptée à Cochabamba (Bolivie), par laquelle elle a accueilli le rapport du Groupe de travail et chargé le Conseil permanent de formuler, sur la base du rapport, des propositions visant son application au moyen d’un dialogue avec toutes les parties concernées, lesquelles propositions devraient être soumises à l’examen de l’Assemblée générale lors d’une session extraordinaire à convoquer au plus tard au premier trimestre 2013,

SOULIGNANT la responsabilité et l’intérêt des États membres ainsi que leur engagement en faveur du processus de renforcement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) et, à cet effet, le rôle que remplissent la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la société civile et d’autres acteurs et utilisateurs du système,

RÉAFFIRMANT l’utilité d’adapter le SIDH aux exigences qui résultent de son évolution et dans la perspective de modalités de fonctionnement de plus en plus équitables, efficaces et transparentes,
RECONNAISSANT :

Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a déployé des efforts importants et réalisé des progrès en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations formulées par l’Assemblée générale en vue du renforcement du système ,
Que des avancées ont été enregistrées dans les travaux confiés par la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) et qu’elle est consciente que cette tâche doit être accomplie de manière continue et permanente pour parvenir au perfectionnement du SIDH,
DÉCIDE:

1. De prendre note des réponses de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au Conseil permanent concernant les recommandations du “Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne”, ainsi que des Réformes au Règlement, politiques et pratiques  de la CIDH – Résolution no 1/2013 approuvée par la CIDH le 18 mars 2013 – (CP/doc.4846/13), et de lui demander d’en poursuivre l’application conformément aux instruments juridiques interaméricains pertinents.

2. De souligner que, dans un esprit d’amélioration constante du système interaméricain de la personne (SIDH) et avec la participation de toutes les parties concernées, le Conseil permanent est autorisé à poursuivre le dialogue sur les aspects fondamentaux du renforcement du SIDH en tenant compte de toutes les contributions des États membres, des organes du SIDH et de la société civile, ce, dans le cadre d’un processus de réflexion et de discussions durant la présente Session extraordinaire de l'Assemblée générale.
3. De prier instamment la CIDH de mettre en pratique, dans le cadre de son Plan stratégique, les recommandations en suspens.
4. D’encourager la CIDH à intensifier les efforts qu’elle déploie en faveur de la promotion des droits de la personne, y compris au moyen de l’appui aux systèmes nationaux.

5. De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 
2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques.
6. De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent dans les meilleurs délais une analyse détaillée et actualisée des coûts relatifs au plein fonctionnement des organes du SIDH conformément aux informations fournies par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
7. De proposer à la CIDH de renforcer, en fonction du principe d’indivisibilité des droits de la personne, tous ses bureaux de rapporteurs, y compris d’envisager d’octroyer un caractère spécial aux bureaux de rapporteurs thématiques actuels, en fonction d’un financement adéquat et sans préjudice de ses autres attributions.
8. De prier instamment les États membres de l’OEA de ratifier tous les instruments juridiques interaméricains sur les droits de la personne ou d’y adhérer, selon le cas, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’accepter, selon le cas, la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, sans préjudice des obligations issues [image: image2.wmf] 

A

S

SEMBLÉE GÉNÉRALE

 

de la Charte de l’OEA.
� EMBED Word.Picture.8 ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG05880F04�








_1425395128.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


